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Rapport 2016-DSAS-38� 30 août 2016
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
relatif au postulat 2072.10 Andrea Burgener Woeffray/Bruno Fasel –  
Rapports réguliers sur la pauvreté dans le canton de Fribourg

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport sur le 
postulat Andrea Burgener Woeffray/Bruno Fasel concernant 
la situation sociale et la pauvreté dans le canton de Fribourg.

Synthèse

Le rapport sur la situation sociale et la pauvreté dans le can-
ton de Fribourg a été rédigé avec la volonté d’intégrer la 
problématique de la pauvreté au sein de la réalité fribour-
geoise dans son ensemble en tant qu’élément constitutif à 
part entière.

Le rapport est constitué de deux parties principales, l’une 
quantitative (chap.  3) et l’autre qualitative (chap.  4), dont 
les principaux résultats sont résumés ci-dessous. Après 
un rapide descriptif des contextes économiques et sociaux 
(chap. 2), le chapitre 3 rend compte de la composition, de la 
répartition et de la distribution des revenus et de la fortune 
dans le canton de Fribourg et se termine par un état de la 
situation en matière de pauvreté et de risque de pauvreté en 
termes quantitatifs. Le chapitre 4 est consacré à l’analyse de 
la pauvreté au travers des six conditions de vie que sont les 
ressources économiques; la santé; le travail; l’éducation, la 
formation et la culture; la famille, les générations et l’égalité 
hommes-femmes ainsi que le logement. Ce chapitre offre une 
compréhension multidimensionnelle de cette problématique 
et met en lumière l’importance de poursuivre et d’intensifier 
les collaborations entre les différents domaines et dispositifs 
et de considérer ce phénomène comme un défi transversal, 
car réduire les inégalités profite à tous et limite la pauvreté.

Inégalités, pauvreté et risque de pauvreté 
(chap. 3)

La base de données utilisée pour le rapport sur la situa-
tion sociale et la pauvreté dans le canton de Fribourg a été 
construite spécifiquement pour ledit rapport. Elle est le 
résultat de la réunion des bases suivantes: données fiscales, 
du contrôle des habitants (FRI-PERS), de l’aide sociale, des 
subsides de formation et des prestations complémentaires à 
l’AVS-AI (PC AVS-AI) et porte sur l’année 2011.
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En 2011, le *revenu disponible médian*1 des ménages fri-
bourgeois s’élève à 6337 francs par mois. Ce montant corres-
pond aux moyens qu’il reste aux ménages (tous types confon-
dus: ex. personne seule, famille monoparentale, familles 
avec plusieurs enfants, couple de retraités, etc.) pour leurs 
dépenses courantes (loyer, électricité, habillement, loisirs…), 
après déduction des dépenses obligatoires (ex. impôts, primes 
de caisse maladie obligatoire…). Il est intéressant de consta-
ter que l’effort demandé aux ménages en termes de dépenses 
obligatoires est le même, quel que soit le niveau de revenu: 
environ 25% du revenu brut doit leur être consacré.

Avec un *indice de Gini* de  28%, les inégalités de revenu 
dans le canton de Fribourg peuvent être qualifiées de modé-
rées (0% correspond à l’égalité parfaite, 100% à l’inégalité 
totale), quant aux inégalités en termes de fortune, elles sont 
nettement plus conséquentes puisqu’un peu plus de 10% de 
la population détient 80% de la fortune totale du canton, 
soit un indice de Gini de 86%. 

Le taux de pauvreté du canton de Fribourg s’élève en 2011 
à 3% soit 7577 personnes. Le seuil de pauvreté est fixé à partir 
des normes de l’aide sociale (normes de la Conférence suisse 
des institutions d’action sociale CSIAS). Le taux a été calculé 
selon la méthode de l’OFS à laquelle une limite de fortune a 
été ajoutée afin de ne pas considérer comme pauvres des per-
sonnes disposant de moyens supplémentaires leur permettant 
de compléter leur revenu disponible.

Le taux de risque de pauvreté du canton de Fribourg est 
de 10% soit 25 518 personnes. Le seuil de risque de pauvreté 
correspond aux 60% du revenu disponible équivalent médian 
(2376 francs par mois pour une personne seule pour le canton 
de Fribourg en 2011) et se réfère à des standards internatio-
naux. A l’instar du taux de pauvreté une limite de fortune a 
également été ajoutée au calcul de ce taux.

Parmi les 7577 personnes en situation de pauvreté, 2020 
sont également bénéficiaires de l’aide sociale. Parmi les 5557 
personnes en situation de pauvreté qui ne reçoivent pas de 
soutien de la part de l’aide sociale, 4636 tirent leurs revenus 
d’autres prestations de transfert (ex. assurance-chômage, 
AVS-AI, PC AVS-AI…). Il est dès lors possible de constater 

1	  Les mots en italique encadrés par des astérisques sont définis dans le glossaire.
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précaire. Selon l’OFS, les personnes en situation de handicap 
sont quasiment deux fois plus nombreuses à vivre dans un 
ménage à risque de pauvreté que les personnes sans handicap.

3.  Le travail

Au cours de la décennie écoulée, la situation économique du 
canton est restée favorable sur le plan du travail, et l’emploi 
a joué son rôle de rempart contre la pauvreté. Toutefois, le 
travail n’a pas empêché de nombreuses personnes d’être 
confrontées à cette problématique. La moitié des Fribour-
geois et Fribourgeoises en situation de pauvreté se trouve 
dans un ménage où la source de revenu principal provient 
d’une activité professionnelle. 

Face au travail, trois risques majeurs peuvent compromettre 
la réalité des personnes en situation de pauvreté: 

1.	 Être exclu du marché du travail: si le taux de chômage 
dans le canton de Fribourg et en Suisse en comparaison 
européenne est relativement bas, le chômage de longue 
durée (un an et plus) est par contre très élevé dans notre 
pays et même supérieur à la moyenne de l’OCDE. Les 
principales raisons individuelles sont l’âge, le niveau de 
formation, la situation des ménages (ménages monopa-
rentaux) et la durée du chômage. Il existe encore d’autres 
facteurs, environnementaux, qui permettent de com-
prendre ce risque: la mondialisation, les progrès techno-
logiques, la tertiairisation et le chômage incompressible.

2.	 Être faiblement rémunéré (working poor): Ce phé-
nomène est d’abord associé à des conditions de travail 
qui sont ou tendent à être instables (ex. temps partiels 
contraints, travail sur appel). Sur le plan sociodémogra-
phique, cette situation est influencée essentiellement par 
le faible niveau de formation des personnes (absence de 
formation post-obligatoire) et le type de ménage (surtout 
les familles monoparentales et les actifs occupés seuls). 

3.	 Avoir des enfants (difficulté plus spécifiquement ren-
contrée par les femmes): être mère constitue un risque 
de pauvreté plus élevé pour les femmes, car elles assu-
ment encore aujourd’hui une plus grande part du travail 
domestique et familial, et travaillent généralement à 
temps partiel. Or, non seulement travailler à temps par-
tiel réduit les opportunités de formation, de promotion 
et de carrière professionnelle, mais conduit de plus à une 
moindre protection au niveau des assurances sociales. 
Les femmes sont donc particulièrement pénalisées en 
cas de difficultés, tels un divorce, une séparation ou une 
situation de chômage. Largement majoritaires à la tête 
des familles monoparentales (93,4% dans le canton de 
Fribourg), les mères sont en outre fortement touchées 
par les défis de conciliation entre vie familiale et profes-
sionnelle (dans le canton de Fribourg, le taux de pau-
vreté des ménages monoparentaux est de 16%). Arrivées 
à l’âge de la retraite, elles peuvent à nouveau subir les 

que bénéficier de prestations de transfert ne protège pas for-
cément de la pauvreté. Cette réalité est conforme à un sys-
tème dans lequel la plupart des prestations ne visent pas la 
garantie du minimum vital. Enfin, 921 vivent sans aucun 
transfert social. La situation vécue par ces dernières peut être 
qualifiée de pauvreté cachée.

Conditions de vie et pauvreté (chap. 4)

1.  Les ressources économiques

Dans la société actuelle, les ressources économiques repré-
sentent un élément incontournable de l’analyse des condi-
tions de vie en général et du phénomène particulier de la 
pauvreté. Parmi les ressources à disposition des ménages, le 
revenu issu d’activités salariées est prépondérant puisqu’il 
détermine en majeure partie leur niveau de vie. Actuellement 
toutefois, certains ménages ne parviennent pas à gagner suf-
fisamment leur vie, ou tout juste, pour couvrir leurs besoins 
vitaux. 

Les principales difficultés auxquelles ils sont dès lors expo-
sés sont:

>> aucune, ou une faible, marge de manœuvre d’où une 
nécessité de solliciter un complément de revenu en cas 
de diminution de la capacité de gain, 

>> le surendettement,
>> le risque de non-recours ou de recours tardif aux presta-

tions de soutien,
>> le recours inéluctable aux prestations complémentaires 

AVS-AI au moment de la retraite, 
>> l’effet de seuil dans les prestations sous condition de 

ressources.

En termes de fortune, sa répartition dans la population révèle 
une inégalité marquée (un peu plus de 10% de la population 
possède 80% de la fortune cantonale). 

2.  La santé

De nombreuses études l’attestent, en Suisse – et le canton de 
Fribourg ne semble pas faire exception – il existe un «gra-
dient social» en matière de santé. Autrement dit, plus le sta-
tut socio-économique est bas, plus les indicateurs de santé 
sont négatifs. Différentes études montrent effectivement le 
lien entre pauvreté et problèmes de santé et corroborent le 
constat que le statut socio-économique des individus est un 
déterminant crucial de la santé.

La situation des personnes confrontées au handicap est de 
plus emblématique de la ressource essentielle que constitue la 
santé. Les limitations avec lesquelles elles doivent composer 
au quotidien, et en particulier les restrictions dans leur acti-
vité professionnelle, rendent leur situation particulièrement 
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demande en personnel peu qualifié et c’est aussi pourquoi la 
majorité de la population étrangère soutenue par le système 
de protection sociale vivant actuellement en Suisse n’a que 
peu de qualification. Pour terminer, les inégalités d’accès 
à la culture, aux loisirs et aux médias, l’Internet en parti-
culier (phénomène de la fracture numérique) permettent 
également de comprendre l’inscription dans un processus de 
pauvreté et la reproduction de celle-ci, car la situation écono-
mique des parents influence évidemment les possibilités de 
loisirs des enfants.

5.  La famille, les générations et l’égalité 
entre hommes et femmes

Notre époque connaît une transformation des modes de vie. 
Non seulement la famille traditionnelle, dite «nucléaire», 
perd de l’importance au profit d’une «mosaïque de formes 
de vie privée», mais un nombre croissant de personnes vivent 
seules dans leur ménage.

Actuellement, les dépenses publiques destinées aux enfants 
et aux familles en Suisse sont sensiblement inférieures à la 
moyenne des dépenses des pays de l’OCDE. En raison de cet 
investissement limité, la politique familiale repose beau-
coup plus que dans d’autres pays sur les ménages privés, 
autrement dit sur le travail domestique et familial fourni 
gratuitement par les familles. Comme il est possible de le 
vérifier dans les données réunies pour le rapport social fri-
bourgeois, la présence d’enfant(s) dans un ménage consti-
tue aujourd’hui un véritable risque de pauvreté et ceci 
principalement, car les familles doivent relever le défi de la 
conciliation entre garde d’enfant(s) et activité profession-
nelle. En la matière, les ressources en termes de temps sont 
prépondérantes. Les femmes sont particulièrement concer-
nées par le risque de pauvreté que constituent les enfants, 
non seulement car elles assument encore largement le travail 
domestique et familial, situation qui se traduit par une inser-
tion partielle sur le marché du travail, mais également, car 
93,4% de tous les ménages fribourgeois composés d’un adulte 
avec un ou plusieurs enfants sont tenus par des femmes, type 
de ménage dont le taux de pauvreté est de 16% (contre 3% en 
moyenne cantonale). 

Les conséquences de la pauvreté des familles sont considé-
rables à plusieurs niveaux. La plus dommageable et la plus 
souvent oubliée est la pauvreté des enfants. Or, les répercus-
sions sur leur vie peuvent être sévères: entraves au dévelop-
pement, problèmes de santé plus fréquents, contacts sociaux 
moindres, carrière scolaire écourtée… Autant d’obstacles 
qui, à long terme, pèsent sur l’ensemble des conditions de vie 
d’un individu, mais également sur l’ensemble de la société. La 
présence d’enfant(s) dans un ménage est de plus un élément 
explicatif de la durée et de la fréquence de la dépendance 
à l’aide sociale. Plus les enfants sont jeunes – et nombreux – 
plus la probabilité pour les familles de sortir rapidement de 

conséquences de leur participation différente au marché 
du travail, car malgré le bonus éducatif, leur couverture 
est moindre par rapport à une personne qui a travaillé à 
temps plein.

4.  L’éducation, la formation, la culture

88% des personnes de 25 à 64 ans résidant en Suisse disposent 
d’une formation équivalente ou supérieure au degré secon-
daire II. Les principaux déterminants du niveau de formation 
sont le sexe, les différentes classes d’âges, la nationalité d’un 
individu et le niveau socio-économique de la famille.

En termes de pauvreté, un manque de formation durant 
la jeunesse peut creuser un écart extrêmement difficile à 
combler par la suite. Selon l’étude TREE, qui examine les 
parcours de formation et les trajectoires professionnelles de 
jeunes ayant quitté l’école obligatoire en 20001, 10% d’entre 
eux ne possèdent aucun titre postobligatoire. En plus des 
éléments liés à l’origine géographique (différentes parties 
linguistiques de la Suisse et parcours lié à la migration), les 
autres facteurs de risque pouvant conduire à une absence de 
formation sont: le bas niveau de formation des parents; le 
suivi d’un type de filière liée à des exigences élémentaires 
au niveau secondaire I; les retards subis lors de la transi-
tion entre les degrés secondaires I et II. Ces facteurs sont 
moins liés à la performance des élèves qu’à leur origine 
sociale ou à des caractéristiques structurelles du système 
de formation. Dans le canton de Fribourg, la part de jeunes, 
issus de familles dont le statut économique, social et culturel 
est bas, est plus importante dans la filière exigences de base 
(52%) que dans la filière prégymnasiale (15%). Cette variation 
en fonction des filières est également observée pour les jeunes 
issus de la migration (47% dans la filière exigences de base et 
17% dans la filière prégymnasiale). En termes de transition 
entre degrés secondaires I et II, dans le canton de Fribourg, 
36% des jeunes «libérés de la scolarité du cycle d’orientation» 
durant l’année scolaire 2013–14 et issus de la filière exigences 
de base n’accèderont pas directement au niveau secondaire II, 
mais se dirigent vers une solution transitoire.

Les personnes, dont le niveau de formation est faible, sont 
en outre plus concernées par le chômage, le chômage de 
longue durée et la pauvreté. En 2014, 58% des bénéficiaires 
de l’aide sociale du canton de Fribourg n’avaient aucune for-
mation professionnelle. Ce taux s’élève même à 71% des béné-
ficiaires de l’aide sociale de nationalité étrangère. Ce résul-
tat s’explique, car les travailleurs et travailleuses recrutés à 
l’étranger avant les années 1990 disposaient en majorité d’un 
faible niveau de formation. En conséquence, ces personnes 
sont aujourd’hui particulièrement touchées par le recul de la 

1	  L’échantillon, suivi scientifiquement et représentatif tant sur le plan national que 
sur celui des régions linguistiques, comptait au départ 6000 jeunes. Dix ans après la 
fin de l’école obligatoire, l’âge moyen des 3424 personnes restantes dans l’échantillon 
TREE était de 26 ans (Meyer, Etude longitudinale TREE, Les dix premières années, 
2014).
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Par ce tableau, le rapport sur la situation sociale et la pauvreté 
dans le canton de Fribourg montre que la pauvreté est mul-
tidimensionnelle, qu’elle envahit toutes les sphères de l’exis-
tence (travail, santé, logement, famille…) et qu’elle doit dès 
lors être combattue non pas uniquement via des mesures 
d’aide matérielle, mais par un travail sur différents leviers, 
à différents niveaux et par une collaboration à la fois inter-
directionnelle au sein de l’Etat, avec les communes et entre 
les secteurs privé et public. L’analyse des données quantita-
tives propres au canton de Fribourg permet de conclure que 
le système social actuellement en vigueur en Suisse et dans 
le canton produit les résultats escomptés: il réduit les iné-
galités et limite la pauvreté, d’où l’importance de préserver 
et d’entretenir les investissements dans des proportions au 
moins équivalentes à celles d’aujourd’hui en tenant compte 
de l’évolution démographique du canton. Pour finir, au-delà 
du point de situation que constitue ce rapport, il s’agit de 
prendre en compte les transformations des modes de vie 
apparues dans les 15–20 dernières années, détaillées ici 
dans l’analyse des conditions de vie, et qui posent de véri-
tables défis à notre société. La tertiarisation du marché du 
travail et la diminution du nombre de places pour les per-
sonnes faiblement qualifiées, la divortialité, la mobilité (intra- 
et internationale) ou les réformes des assurances sociales 
sont autant de réalités qui gagnent en importance et nous 
entraînent véritablement vers un nouveau modèle de société.

En conclusion, le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport. 

l’aide sociale est réduite. Pourtant, les enfants sont souvent 
absents des débats publics relatifs à la pauvreté, en particu-
lier lorsqu’il est question de diminution de prestations qui 
les touchent directement, mais pour lesquelles ils sont rare-
ment mentionnés. L’un des principaux leviers pour casser 
les cycles intergénérationnels de pauvreté est le développe-
ment de crèches. Un accueil précoce des enfants défavorisés 
dans des structures collectives a un effet très bénéfique sur 
les capacités d’apprentissage et sur les chances de sortie de 
la pauvreté. L’effet positif est autant plus fort que les enfants 
intègrent la structure précocement (6–12 mois).

Quant aux personnes seules, elles sont plus exposées au 
risque de pauvreté, car, non seulement elles doivent assumer 
seules des charges fixes en augmentation, mais elles doivent 
également faire face aux moments critiques de la vie sans 
pouvoir compter sur quelqu’un d’autre pour les aider à sur-
monter ces difficultés.

6.  Le logement

Le logement répond à un besoin essentiel et constitue un 
indicateur de vulnérabilité. L’évolution récente du marché du 
logement en Suisse romande et dans le canton de Fribourg 
constitue une importante menace pour les situations à risque 
de pauvreté et péjore encore davantage les situations de pau-
vreté. 

La principale difficulté réside dans le manque de logement 
avec des loyers à des prix abordables pour les ménages ne 
disposant que d’un faible revenu. Il ne s’agit évidemment pas 
de fournir à ces ménages des logements bon marché, mais 
de mauvaise qualité, car cela activerait encore davantage le 
cercle vicieux de la pauvreté, comme l’expliquent les résul-
tats d’une récente étude de l’OFS. La répartition de la charge 
locative s’avère en outre inégale et pèse sur les ménages à 
faible revenu. Au niveau de l’aide sociale, la part des dépenses 
dédiées à la couverture des frais de logement n’a cessé d’aug-
menter et représente aujourd’hui pratiquement la moitié des 
charges totales. L’engrenage peut amener les personnes dans 
les situations les plus fragiles au point de perdre leur apparte-
ment et de devoir recourir au logement d’urgence.


